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Après avoir interdit aux spectateurs olympiques de boire leur propre eau, de manger leur propre nourriture, de se vêtir comme ils le souhaitent et de choisir leur moyen de paiement (cf. l'article du quotidien français Le Monde), les organisateurs des Jeux Olympiques interdisent les liens hypertextes sans autorisation préalable par écrit. Le comité d'organisation des jeux mériterait-il la médaille de la marchandisation ?





D'autres sites décident d'ailleurs d'appliquer une politique similaire, tels ceux du groupe France Télévisions ou celui de la Société des Transports Intercommunaux de Bruxelles, probablement à cause de juristes trop zélés.





Le fondement d'Internet, l'hyperlien, est-il menacé ? Que penser de la recommandation du Forum Droit sur l'« Hyperliens : statut juridique » ? (« Un principe doit être posé : l'établissement d'un lien est libre »)
Politique hypertextuelle du site officiel du Comité d'Organisation des Jeux Olympiques :


« 


Pour votre protection et la nôtre, nous avons établi une procédure pour les parties souhaitant introduire un lien vers le site officiel d'ATHÈNES 2004 sur leur propre site. (...) Pour placer un lien attaché en copie, elles devront :





a) Utiliser le terme «ATHÈNES 2004» comme texte référent


b) Ne pas associer le lien avec une image, spécialement l'Emblème d'ATHÈNES 2004 (voir paragraphe ci-dessous)


c) Envoyer une demande écrite à la Direction de l'Internet et des médias interactifs (...)


 »





Voir aussi le journal de Tgl sur le sujet.





Politique hypertextuelle de la Société des Transports Intercommunaux de Bruxelles :





« 


Tout utilisateur ou visiteur s'interdit d'établir, à partir de tout autre site, un lien vers le présent site, en ce compris l'une de ses pages secondaires, sans le consentement exprès de la Société des Transports Intercommunaux de Bruxelles. Cette interdiction s'applique à toute forme ou technique de lien par lequel le nom, l'adresse ou tout autre élément (notamment les images, logos, animations, textes, boutons, ...) ou partie d'élément figurant sur l'une des pages du site, est affiché sur l'une des pages d'un autre site, ou par lequel l'internaute est, à partir de cet autre site, renvoyé, de quelque manière que ce soit, sur le présent site.


 »





Politique hypertextuelle de France Télévisions :


« 


Liens


Tout lien avec ce site doit faire l'objet d'une autorisation préalable. Tous liens en partance de ce site ont fait l'objet d'une autorisation préalable, expresse et écrite (sur support papier ou électronique).


»





Au passage, on apprend aussi que :


« 


Certaines parties des sites france2.fr et france3.fr sont créées à partir du logiciel libre (sous licence GPL) de publication SPIP (http://www.uzine.net/spip).


 »
Aller plus loin


	
Le Monde : à Athènes, les dix commandements du spectateur olympique
(8 clics)


	
Formats-ouverts.org : des formats interdits à Athènes
(5 clics)


	
Formats-ouverts.org : un autre format interdit pour Athènes 2004
(3 clics)


	
DLFP : Responsabilité du fait des hyperliens : nouvelle recommandation du FDI
(4 clics)


	
Groupe de travail Interop
(2 clics)


	
DLFP : De l'interopérabilité : réalité, arlésienne ou bonne excuse ?
(2 clics)
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